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1. Une vision claire, une 
stratégie solide
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Accent sur:
•Renforcement des 
institutions
•Modernisation de 
l’administration 
• Paix et Sécurité

Transformation structurelle:
• 6 secteurs prioritaires
• 27 projets phares avec effets 

d’entrainement
• 17 réformes phares 

Accent sur:
• Santé
• Education 
• Protection Sociale

Axe 1
Croissance 
inclusive

Axe 2
Développement 
Capital humain

Axe 3
Bonne 

Gouvernance 

 Le PSE comporte 3 axes imbriqués: la croissance inclusive; le développement du 
capital humain et la bonne gouvernance

 Fondements de l’émergence : énergie, infrastructures, capital humain, TIC, 
financement de l’économie

Vision : Un Sénégal émergent  en 2035 avec une société 
solidaire dans un Etat de droit



Résultats encourageants après trois années 
de mise en œuvre des projets et réformes 

du PSE 



2. Des réformes ciblées
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1. Restaurer les marges de manœuvre budgétaires de l’Etat

Nouveau Code général des impôts et nouveau Code des Douanes :

un système fiscal plus simple, plus équitable et plus efficace.

Modernisation de l'administration fiscale et douanière :

•dématérialisation des procédures et réforme des structures ;

•automatisation des procédures administratives et douanières ;

Rationalisation des dépenses publiques

Instauration de la réserve de précaution en gestion : organiser un
processus d’accès compétitif à certaines ressources financières du
budget

Améliorer l’efficacité de l’investissement public : LPSD, études de
faisabilité technique, financière et économique des projets/programmes

Des réformes ciblées   
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2. Améliorer l’environnement des affaires (1/6)

mise en œuvre du PREAC

Des textes et des procédures simplifiés pour une administration de
service accessible et efficace

 L’exigence de capital minimum n’est plus en vigueur et les droits de timbre sont 

supprimés pour les actes de création d’entreprises 

 Les droits d’enregistrement pour les acquisitions d’immeubles sont réduits à 5% 
et la démarche est  bouclée dans les 30 jours avec l’établissement de la déclaration 
préalable et la procédure fusionnée d’enregistrement et de publicité foncière,

 la démarche de demande d’autorisation de construire se fait en ligne sur la 
plateforme électronique TELEDAC dans un délai 40 jours,

 le Guichet Unique dédié aux PME est fonctionnel à l’ONAS. L’entreprise est 
raccordée aux égouts dans un délai 30 jours,

Des réformes ciblées -
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2. Améliorer l’environnement des affaires (2/6)

mise en œuvre du PREAC

Des textes et des procédures simplifiés pour une administration de
service accessible et efficace

 Le Guichet unique de raccordement des PME à l’électricité est établi au Grand 
Compte de la SENELEC. La valeur de l’avance sur consommation est réduite de 
moitié ainsi que les délais,

 le  contrat de stage et le contrat d’apprentissage intégrés dans la législation du 
travail afin d’assouplir les règles et d’accroitre l’employabilité des jeunes,

 les modes alternatifs de règlement des conflits promus à travers la médiation, la 
conciliation et l’arbitrage pour le règlement des conflits commerciaux dans un délai 
de 90 jours au plus,

 la possibilité donnée aux usagers, notamment les banquiers, les notaires, les 
avocats de  consulter en ligne (www.seninfogreffe.sn) les biens nantis et 
hypothèques, 

Des réformes ciblées -
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2. Améliorer l’environnement des affaires (3/6)

mise en œuvre du PREAC

Des réformes structurelles et sectorielles pour un gain de
compétitivité de facteurs

• le Sénégal a rénové et harmonisé son cadre juridique  des affaires : Code 
des douanes, Code général des impôts, Code des procédures civiles,  loi 
sur le partenariat public-privé,

• Système de facturation des conteneurs à la boite (THC) est adopté et  
simplifié à 6 catégories de prix au lieu de 46.

• Paquet de mesure relance tourisme : TVA réduit  10% généralisé, 
Suppression visa, Suppression droit des timbres sur les billets d’avion, 
Réduction de 50% de la parafiscalité sur le billet d’avion, Crédit hôtelier 
cinq (5) milliards, Tourisme free Taxe, 10 ans dans les régions Sud du 
Sénégal,

Des réformes ciblées -
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2. Améliorer l’environnement des affaires (4/6)

mise en œuvre du PREAC

Des réformes structurelles et sectorielles pour un gain de
compétitivité de facteurs

• Agriculture: suspension/exonération des TVA sur les équipements 
hydro-agricoles.

• Formation professionnelle: part CFCE consacré à la formation 
professionnelle passe de 5 à 25% entre 2012-2015, création des Instituts 
Supérieurs de l’Enseignement Supérieur (ISEP),  

• Hydraulique: mise en place Office des Forages Ruraux (OFOR) pour 
développer des délégations de services, 

• Financement PME : une perspective positive pour les PME par le 
développement du crédit-bail et  l’information sur l’emprunteur à côté de 
l’opérationnalisation du FONGIP, de la BNDE et du FONGIS, 

Des réformes ciblées -
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2. Améliorer l’environnement des affaires (5/6)

Le développement du secteur de l’électricité se poursuit

• Mise en service des centrales duales fioul de Taiba Ndiaye (87 MW) et de
Cap des Biches (50 MW)

• Importation d'énergie en provenance de la Mauritanie pour 50 MW

• Mise en service des centrales solaires de de Bokhole (20 MW) et
Malicounda (20 MW)

• Baisse du coût moyen de production de l’électricité de 95,5 F CFA le kWh
en 2013 à 69,66 F CFA en 2015

• Le taux d’électrification rurale s’est établi à 31,5% en 2015 contre 30%
en 2014

•Baisse des tarifs de l’électricité de 10% en janvier 2017

Des réformes ciblées -
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2. Améliorer l’environnement des affaires (6/6)

 Développement des infrastructures

• le linéaire de routes revêtues construites ressort à 70 km en 2014 et 50 km en

2015 dont 26,5 km d’autoroutes,

• le linéaire de routes revêtues réhabilitées s’établit à 107 km en 2014 et 423 km
en 2015

• le linéaire de routes non revêtues construites est passé de 378 km en 2014 à 135
km en 2015

• le linéaire de routes non revêtues réhabilitées en entretien périodique s’est établi
à 489 km,

• renouvellement du parc des véhicules : 215 unités ont été livrées en 2015 contre
117 en 2014.

• le taux moyen de surcharge à l’essieu constaté est passé de 60,4% en 2014 à
32% en 2015

Des réformes ciblées -



3. Un Cadre macroéconomique renforcé 
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Depuis les années 80, la basse des 6% n’a été franchie que 6 fois;

Pour la première fois depuis près de 40 ans, nous enregistrons un taux de

croissance supérieur à 6,0% deux années consécutives (2015 et 2016)

 ceci semble indiquer que l’économie sénégalaise est une nouvelle

trajectoire de croissance à consolider grâce à un secteur privé dynamique …

I. Nouveau sentier de croissance 
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 Bonne tenue des recettes budgétaires
 Progression de la pression fiscale
reflétant davantage un élargissement de
l’assiette

 Amélioration de la qualité des dépenses

II. Finances publiques :
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Poursuite de la réduction du déficit budgétaire : 4,2% du PIB

en 2016, soit un effort de consolidation de 2,5% en 5 ans

II. Finances publiques : 
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Dette publique
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II Finances publiques : Endettement soutenable
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II Finances publiques : Endettement soutenable
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•Dette extérieure dominée par la 
partie multilatérale 

•Reprofilage de la dette intérieure

•Baisse des taux sur les émissions de 
titres publics
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III COMPTES EXTÉRIEURS

réduction significative du déficit du compte courant
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III COMPTES EXTÉRIEURS

Evolution des IDEs sur la période 2010-2015

-Commentaires :
-Investissement privé (19% en moyenne 2013-15 contre 17,1% sur la période 2010-12) 
-investissement public ( 6,8% entre 2013-15 contre 6,3% entre 2010-12)
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4. Inclusion et protection sociale
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Au-delà de l’objectif d’émergence, l’ambition est de réaliser une croissance de 
qualité, qui génère de l’emploi et des revenus, et favorise un développement 
solidaire et inclusif.  

 Programme national de bourses de sécurité familiale : enrôlement de
300.000 familles vulnérables, qui reçoivent chacune, pendant cinq années,
une bourse 25.000 francs CFA/trim.

 Couverture Maladie Universelle qui s’appuie sur trois leviers : i) le
développement décentralisé des mutuelles de santé ; ii) la réforme des
institutions de prévoyance maladie et iii) le renforcement des dispositifs de
gratuité existants ainsi que la mise en œuvre de la gratuité pour les enfants
âgés de moins de 5 ans.

 Programme d’Urgence de Développement Communautaire (PUDC), dédiée
aux zones rurales les plus défavorisées, avec quatre volets : énergie,
hydraulique, pistes de désenclavement et fournitures d’équipements pour
alléger la pénibilité des travaux des femmes en milieu rural.

Inclusion et protection sociale
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